
Pourquoi les ministres mettent-ils donc tant de temps 

à répondre aux courriers qu’ils reçoivent ? 
 

Des collègues, enseignants ou non, se font injurier, tabasser par des parents ; d’autres 

sont agresser et blesser par des élèves ; il arrive même que certains se donnent la mort.  

Manifestement, cela relève de la routine institutionnelle : outre la sempiternelle 

insinuation que le /la collègue injurié-e, maltraité-e, décédé-e avait sans doute été incapable 

de se remettre en question,  l’institution se complaît à minimiser les faits comme s’il s’agissait 

d’une bévue commise par des étourdis. 

Une lettre émanant du cabinet de Vincent PEILLON, datée du 20 novembre, postée le 

11 décembre,  et répondant à un courrier expédié le … 5 juillet 2012, arrive à destination, 

c’est-à-dire au siège du SNCA e.i.L. Convergence, au moment où on apprend : 

1. le suicide d’un professeur de bio-technologie dans un collège de l’Aisne ; 

2. qu’il n’y aura pas de commission d’enquête institutionnelle au lycée Malraux de 

BETHUNE (Pas-de-Calais) où enseignait Marielle CROQUEFER qui s’est donnée la 

mort il y a quelques semaines. 

Le courrier (5 juillet 2012) du SNCA e.i.L. Convergence, adressé au ministre de 

l’Education Nationale,  portait, entre autre, sur la violence scolaire. La réponse est édifiante : 

de « SIVIS », qui permet « d’inventorier les actes » de violence, à ne pas confondre avec les 

« micro-agressions » qui sont « une forme de harcèlement », aux statistiques (les DASEN ont 

bien fait leur boulot) qui montrent que  « les faits les plus graves sont … concentrés au sein de 

certains établissements » (A quand l’annuaire des établissements à risque selon une 

graduation – 1 couteau, 2 couteaux, 3 couteaux NN- de l’insolence à la menace de mort, de la 

bousculade au coup de cutter , des pneus crevés à la pendaison ou à l’immolation par le feu ? 

Cela pourrait aider au moment des muts !), en passant par le « plan d’urgence » et ses « 500 

assistants chargés de prévention et de sécurité (APS) » mis en place à la rentrée, sans oublier 

« la création d’une délégation interministérielle chargée de la prévention et de la lutte contre 

les violences en milieu scolaire », et blablabli et blablabla . 

Au fait, un tel déploiement de structures à pas cher pour une réalité aussi insignifiante 

que la violence en milieu scolaire (voir les stats), ça veut dire quoi ?  

Il est vrai qu’au passage, il est fait état « d’une politique éducative associant 

prévention, éducation, sanction grâce à une action coordonnée de tous les acteurs de 

l’établissement, la police, la justice, les acteurs sociaux et les collectivités » ; serait-ce la 

généralisation du CDDF* qui est en marche ? Que nenni, c’est juste du Canada Dry ! 

A la date du 20 novembre, quand Monsieur le Chef de Cabinet a fait rédiger et a signé 

cette lettre (mais peut-être ne l’a-t-il signée que le 11 décembre …), le ministre avait reçu un 

message très clair sur la souffrance au travail des personnels. C’était peu après la marche 

blanche en hommage à Marielle, disons à la mi-novembre ; ce message était signé par 

l’Intersyndicale de LILLE, dont le SNCA e.i.L. Convergence est membre. 

Aucune allusion à cette mort, aucune allusion à la souffrance au travail des personnels, 

aucune émotion : sans doute le courrier du 5 juillet et le message de la mi-novembre n’étaient-

ils pas dans la même bannette ! 

Sur l’orientation et le décrochage scolaire qui font aussi l’objet de la lettre du SNCA 

e.i.L. Convergence, la réponse est du même jus : lénifiante, insignifiante, consternante. 

Sauf que, vers la fin, il y a le couplet patriotique : « Nous comptons sur la mobilisation 

du corps enseignant…pour vous investir dans des dispositifs coordonnés et innovants pour un 

retour à une scolarité assidue »… Passons sur la curieuse transition « du corps enseignant » à 

« vous » et ne retenons que l’aptitude reconnue aux profs : ils s’investissent toujours dans 

quelque chose et pour une cause, leur métier et la réussite de leurs élèves. Que cela leur 



vaille des insultes, des coups, une souffrance mortifère, serait-ce un détail qui ne tient pas 

devant la belle mission d’être les maîtres de l’Ecole de la République ? 

Un bon point, toutefois : Monsieur Benoît PICHARD parle de « la Mission Générale 

d’Insertion » ; il y a donc au moins une personne au ministère de l’Education Nationale qui 

connaît l’existence de la MGI !  

 
*Conseil des Droits et Devoir des Familles 


